
Synthèses

© OCDE 2001

O
ct

ob
re

  2
00

1

Quelle est la
contribution de l’OCDE

à l’analyse de
politiques et au débat

sur le commerce
électronique ?

Comment bâtir la
confiance des

utilisateurs et des
consommateurs ?

Comment établir les
règles fondamentales

du marché du
numérique ?

Comment améliorer
l’infrastructure

d’information pour le
commerce

électronique ?

Comment maximiser
les bienfaits du

commerce
électronique ?

Références
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Commerce 
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Introduction

Les réseaux qui couvrent maintenant le monde renferment un
extraordinaire potentiel en termes de croissance économique mon-
diale, de création d’emplois, d’expansion du commerce mondial et
d’amélioration des conditions sociales ; l'OCDE voit dans le com-
merce électronique un élément central de ce potentiel. L’analyse
menée par l’Organisation a donné lieu à une réflexion tous azi-
muts sur l’établissement de l’infrastructure nécessaire, ainsi que
sur les éléments constitutifs d’un environnement propice pour le
développement du commerce électronique et de l’économie du
numérique.

Le commerce électronique a par essence une dimension transna-
tionale, et un développement réussi repose donc largement sur
l’élaboration de solutions transnationales, grâce à une coordina-
tion entre les politiques nationales et entre les représentants des
différentes parties prenantes. Des recommandations stratégiques
spécifiques ont été formulées dans différents domaines : infras-
tructure et services de télécommunications, fiscalité, protection du
consommateur, sécurité des réseaux, protection de la vie privée et
des données.

Le commerce électronique est considéré comme un dossier priori-
taire par de nombreuses organisations internationales, surtout
depuis que les problèmes liés à la fracture numérique ramènent les
politiques des technologies de l'information et de la communica-
tion (TIC) et du développement sur les devants de l’actualité. Mais
les difficultés qui se posent pour l’élaboration de politiques exigent
une analyse de large envergure et un dialogue entre secteurs public
et privé, activités pour lesquelles l’OCDE est particulièrement bien
adaptée. ■
Organisation de Coopération et de Développement Économiques
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Quelle est 
la contribution 
de l’OCDE à l’analyse 
de politiques 
et au débat sur 
le commerce 
électronique ?
Dans le cadre d’un programme coor-
donné faisant intervenir la quasi-
totalité des services de l’Organisa-
tion et de ses comités de travail, ont
été élaborés des plans d’action con-
tenant les impératifs stratégiques
pour que les TIC connaissent un
développement rapide, et que le
monde parvienne à en récolter les
fruits et à les partager. Parmi les
principales réunions organisées à
l’extérieur de l’OCDE, citons une
série de conférences de haut niveau
de l’OCDE et, dernière initiative en
date, le Forum pour les économies
de marché émergentes à Doubaï
(Ém ira t s  a r a be s  u n i s )  e n
janvier 2001.

Le programme de l’OCDE se con-
forme pour l ’essentiel au « Plan
d’action de l’OCDE pour le com-
merce électronique » adopté par les
ministres à Ottawa en 1998, dont les
grands axes sont les suivants :

• Bâtir la confiance des utilisateurs
et des consommateurs

• Établir les règles de base
applicables au marché numérique

• Améliorer l’infrastructure
d 'information util isée par le
commerce électronique

• Maximiser les retombées du
commerce électronique

La principale nouveauté dans les
priori tés de l ’Organisat ion est

l’importance donnée aux activités
d’ouverture en direction des non-
membres. Les pays non membres
font l’objet d’une priorité renforcée
dans tous les domaines du Plan
d’action, et d’importantes initiatives
ont déjà été réalisées sur les TIC et
le commerce électronique dans les
marchés émergents et les écono-
mies en développement. Citons
parmi celles-ci : le Forum mondial
sur les programmes de développe-
ment destinés à lutter contre le fossé
numérique, qui s’est tenu à l’OCDE
en mars 2001. L’Organisation contri-
bue aussi aux travaux du Groupe
d’experts sur l’accès aux nouvelles
technologies (GEANT), instance
établie par le G8 lors du sommet de
juillet 2000, dans la continuité de la
Charte d’Okinawa sur la société
mondiale de l'information.

Le Forum « OCDE Doubaï 2001 »
pour les économies émergentes sur
le commerce électronique, qui s’est
tenu les 16 et 17 janvier 2001, fut la
première manifestation de cette
envergure à avoir lieu dans un pays
n’appartenant pas à l’Organisation.
Il était précédé le 15 janvier par
deux réunions parallèles : le Public
Voice Conference, organisé par des
OSC, et un forum public-privé,
organisé par des représentants des
entreprises.

A cette occasion, il a été établi que,
pour les marchés émergents et les
économies en développement, tout
comme pour les pays Membres de
l'OCDE, l’accès à l’information et au
savoir et leur utilisation représen-
tent des éléments fondamentaux de
la croissance économique et du
développement social. C’est là une
priorité pour les pouvoirs publics au
plus haut niveau. ■

Comment bâtir 
la confiance des 
utilisateurs et des 
consommateurs ?

La confiance est un élément crucial
pour le développement du com-
merce électronique. Il s’agit essen-
t i e l l em en t  d ’ a s sure r  aux
consommateurs et aux entreprises
que leur utilisation des services de
réseaux est sûre, fiable et vérifiable.
De même,  l es  consommateurs
entendent rester maîtres de la col-
lecte de leurs données personnelles
et de l’usage qui en est fait, et veu-
lent être sûrs d’avoir accès à des
mécanismes de recours adaptés. Les
entreprises ont quant à elles besoin
d’un cadre prévisible et pratique
pour leurs transactions internatio-
nales. Pour créer le niveau de con-
fiance souhaitable, il faut se doter de
technologies fiables, de dispositifs
de réglementation et d’autorégle-
mentation appropriés et pratiquer
une pédagogie du public. Les méca-
nismes de recours et le rôle de la
répression doivent également être
clarifiés afin que détournements et
abus donnent lieu à des sanctions
adaptées et effectives.

Protection des 
consommateurs

Les Lignes directrices régissant la pro-
tection des consommateurs dans le
contexte du commerce électronique,
achevées en décembre 1999, exis-
tent maintenant dans toutes les lan-
gues de l'OCDE. Elles énoncent le
consensus international sur les
caractér ist iques  de  base d ’une
approche mondiale efficace de la
protection du consommateur dans
le cadre des transactions B-to-C
(commerce de détail) en ligne. Par
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la suite, l’OCDE a travaillé à la mise
en œuvre d’un certain nombre d’élé-
ment s  d i s t in c t s  de s  L ign es
directrices :

• Les modes de règlement alternatif
des litiges (RAL), particulièrement
pour les litiges transnationaux liés
au B-to-C ;

• Une analyse et un atelier pour
dresser le bilan de la mise en
œuvre des Lignes directrices au
cours de la première année ;

• Une étude des différents
mécanismes de protection associés
aux cartes de paiement ;

• La diffusion d’informations pour
favoriser la prise de décisions
é c l a i ré es  e t  sens ib i l i s e r  l e s
consommateurs ;

• Un « Inventaire des lois, politiques
et pratiques régissant la protection
des consommateurs dans les pays
Membres de l'OCDE ».

Protection de la vie privée
La protection de la vie privée est
une composante essentielle de la
confiance. Rédigées en 1980, les
Lignes directrices de l’OCDE régis-
sant la protection de la vie privée
sont toujours universel lement
acceptées comme énonçant les prin-
cipes de base de la protection de la
vie privée et les flux transnationaux
de données à caractère personnel.
Les travaux de l’OCDE ont d’autant
plus d’impact qu’ils apportent une
aide concrète à la mise en œuvre des
Lignes directrices. Le Générateur de
déclaration en ligne pour la protec-
tion de la vie privée de l’OCDE est
un facteur de transparence car il
aide les responsables de sites web à
produire des déclarations sur leur
politique en matière de protection
de la vie privée. L’Organisation a
également réalisé un inventaire des

instruments de la protection de la
vie privée, une analyse des solutions
contractuelles et une étude explora-
toire sur les mécanismes en ligne de
règlement alternatif des litiges.
Actuellement, l’OCDE étudie les
technologies permettant de renfor-
cer la confidentialité et encourage
leur utilisation, et elle s’emploie à
promouvoir l’éducation et la sensi-
bilisation des utilisateurs en matière
de vie privée en ligne, ainsi que les
outils existant pour protéger la vie
privée. L’Organisation travaille éga-
lement sur la protection de la vie
privée et la sécurité des données
dans le contexte des tests généti-
ques.

Sécurité et authentification

Il a été souligné à plusieurs repri-
ses, lors de réunions internationales
comme le G8 et des ministérielles
de l’OCDE, combien la collabora-
tion internationale est essentielle en
matière de sécurité et d’authentifica-
tion. L’OCDE continue d’examiner
les aspects stratégiques et réglemen-
taires du développement d’infras-
t ru c tu re s  e t  d e  t e ch no log i e s
d’information et de communication
sécurisées, tout en favorisant les
échanges  d ' informations  entre
acteurs des secteurs public et privé.

Répondant à une demande formu-
lée par ses ministres, l’OCDE a pré-
paré un rapport sur la situation en
mat i è re  d ’ au th e nt i f i c a t i on
é l ec t ro n iq ue d ans  s e s  pay s
Membres ; y sont examinées les
modalités de l’application des politi-
ques et des législations nationales.
Les objectifs sont de faciliter la
reconnaissance juridique, l’autono-
mie des parties, la neutralité techno-
logique, les mécanismes mondiaux
d’authentification et la confiance
des usagers, ainsi que de supprimer

toute discrimination entre technolo-
gies d’authentification différentes
dans leur traitement juridique.

L’OCDE a également commencé
l’examen des Lignes directrices de
1992 régissant la sécurité des systè-
mes d’information et des Lignes
directrices de 1997 régissant la poli-
tique de cryptographie et étudie les
domaines dans lesquels des straté-
gies internationales seraient indi-
quées pour répondre aux risques
émergents  en mat ière  de  TIC,
comme les virus ou la piraterie
informatique. ■

Comment établir 
les règles 
fondamentales 
du marché 
du numérique ?
Les structures juridiques et com-
merciales actuelles régissant la
manière dont les entreprises trai-
tent entre elles, avec les consomma-
teurs et avec les pouvoirs publics
ont été conçues avant l ’ère du
numérique. Les consommateurs et
les entreprises attendent des États
qu’ils fassent en sorte que les règles
du jeu soient, dans la mesure du
possible, les mêmes que dans le
monde « physique » - adaptant les
règles existantes ou en adoptant de
nouvelles lorsque c’est absolument
nécessaire - et qu’ils veillent à ce
que ces règles du jeu soient transpa-
rentes et prévisibles.

Fiscalité
Les autorités fiscales ont un rôle
important à jouer pour permettre la
concrétisation de tout le potentiel
du commerce électronique. Leur
double objectif est d’offrir un envi-
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ronnement fiscal favorable pour
permettre au commerce électroni-
que de prospérer, tout en veillant à
ce que ce nouveau mode de transac-
tions ne mette à mal la capacité des
États à faire entrer les recettes fisca-
les nécessaires au financement des
services publics pour leurs citoyens.

Les Conditions cadres d’Ottawa sur
la fiscalité recueillent une adhésion
internationale de plus en plus large
en tant que bon point de départ
pour le débat. Elles énoncent les
principes qui doivent s’appliquer à
la fiscalité du commerce électroni-
que – neutralité, efficacité, certi-
tude, simplicité, équité, flexibilité –
et précisent les conditions recon-
nues en matière de service au con-
tribuable, d’administration fiscale,
d’impôt sur la consommation et de
normes fiscales internationales.
Depuis leur adoption en 1998, cinq
Groupes techniques consultatifs
(GTC) réunissant des représentants
d’entreprises et d’administrations
ont contribué à développer ces prin-
cipes dans les domaines suivants :
bénéfices des entreprises, impôts sur
la consommation, classification des
revenus, évaluation professionnelle
des données et technologie. En
février 2001, l’OCDE a publié sur
son  s i t e  w eb  u n  r appor t
d’avancement :

• S’agissant des impôts sur la
consommation, le rapport formule
u n  c e r t a in  n omb re  d e
re c omma n d at io ns  p o ur
l’application des règles sur le lieu
d ’ impos it ion et  examine les
mécanismes pour les appliquer en
m in imisa n t  l e s  t âc h es
a d mi n i s t r a t i v e s  p o ur  l e s
entreprises.

• Sur les questions de fiscalité
directe internationale, le rapport
clarifie les questions liées à la

notion d’établissement stable et à
la classification des revenus,
offrant aux entreprises travaillant
sur le marché international la
certitude dont elles ont besoin.

• Dans le domaine de
l’administration fiscale, il est établi
que les autorités fiscales ont des
progrès  à  f a i re  en  t e rme  de
coordination et de coopération
internationales.

Certains aspects des politiques
publiques demandent d’être encore
approfondis, mais les activi tés
actuelles sont surtout centrées sur
des problèmes concrets des adminis-
trations fiscales, comme la vérifica-
t io n  d e  l a  l oc a l i s a t ion  d u
consommateur et de son statut.
Pour l’avenir, le programme de tra-
va i l  portera  éga lement sur  les
moyens de simplifier le fonctionne-
ment des systèmes fiscaux et de faci-
liter la collecte des impôts grâce à la
technologie.

Une grande conférence mondiale
sur Les administrations fiscales à
l’ère de l’électronique s’est tenue à
Montréal en juin 2001. Elle rassem-
blait de hauts responsables d’admi-
nistrations fiscales de plus de 100
pays. Les participants sont générale-
ment convenus que les Conditions
cadres d’Ottawa sur la fiscalité
représentent une base solide pour
l’élaboration des normes mondiales
en matière de fiscalité et de prati-
ques exemplaires pour le commerce
électronique.

Des représentants d’entreprises et de
gouvernements non membres conti-
nuent de participer à tous ces tra-
vau x  par  l ’ i n t e rmé d ia i re  d es
Groupes techniques consultatifs.
Les GTC, récemment restructurés,
sont maintenant au nombre de
trois : Impôts sur la consommation,

Discipline, information et technolo-
gies, et Bénéfices des entreprises.
Les apports extérieurs à l’Organisa-
tion ont été augmentés par une par-
ticipation accrue des pays non
membres et des représentants du
secteur privé.

Politique des échanges et 
accès aux marchés

L’OCDE joue un rôle dans le travail
sur la politique du commerce inter-
national, en réalisant des analyses
sur un certain nombre de problè-
mes liés aux échanges, en complé-
ment des débats qui ont lieu au sein
de l’OMC. Dans le domaine du com-
merce électronique, les travaux ont
porté sur la politique des échanges
et l’accès aux marchés.

L’OCDE a analysé les engagements
des membres de l’OMC concernant
les services pouvant être fournis par
voie électronique, ainsi que les
mesures unilatérales de libéralisa-
tion visant à favoriser le commerce
électronique. L’Organisation a étudié
la fourniture de « produits » en
ligne, sans établir de distinction
entre les biens et les services. Enfin,
l’OCDE a envisagé la place de la
personnalisation en ligne dans les
activités de commerce électronique,
ainsi que la possibilité d’étudier les
services « input » du commerce
électronique par groupes de servi-
ces, afin de faciliter la préparation
des négociations sur les services des
membres de l’OMC.

Droit et politique de la 
concurrence

L’OCDE a organisé une table ronde
sur Le droit et la politique de la con-
currence dans le contexte du com-
m e rc e  é l e c t ron iqu e ,  q u i  a
principalement porté sur les problè-
mes de transactions. Ont été étu-
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diées  l e s  économies  d ’ éche l le
rendues possibles par les places de
marché électroniques, ainsi que le
risque que les effets de réseau ne
limitent la concurrence entre places
de marché, ne facilitent les collu-
sions et l’exercice de la puissance
d’achat. Les participants ont aussi
réfléchi à la question de savoir si les
outils traditionnels de la lutte anti-
trust suffiraient à régler les problè-
mes de concurrence dans l’univers
du commerce électronique. Une
deuxième table ronde sur les problè-
mes de concurrence devrait être
organisée en 2002 ou début 2003
lorsque les agences de la concur-
rence auront acquis davantage
d’expérience, tant sur l’infrastruc-
ture que sur les problèmes liées aux
transactions du commerce électroni-
que.

Le Groupe conjoint sur les échanges
et la concurrence a tenu un débat
sur le commerce électronique. Il a
surtout été question de la nécessité :
d’une plus forte concurrence dans
les télécommunications pour facili-
ter un accès moins cher à l’Internet ;
d’une plus forte concurrence dans
les services internationaux de livrai-
son des colis ; d’une simplification
des procédures douanières.

Finance électronique

Le développement des services
financiers sur l’Internet a conduit
l’OCDE à entreprendre une étude
sur les incidences du commerce
électronique sur les échanges trans-
nationaux de services financiers.
Cette étude, lorsqu’elle sera ache-
vée, examinera les tendances actuel-
les et les évolutions envisageables.
L’OCDE a également entamé une
étude sur les implications du com-
merce électronique de services
financiers pour la mise en œuvre

des Codes de libération des mouve-
ments de capitaux et des opérations
invisibles courantes. Des travaux
ont également commencé sur les
implications de la finance électroni-
que au niveau du droit des contrats,
ainsi que sur les problèmes soule-
vés par la livraison électronique
transfrontière de produits d’assu-
rance. ■

Comment améliorer 
l’infrastructure 
d’information pour 
le commerce 
électronique ?

Le commerce électronique se déve-
loppera pleinement si l’on déploie
des infrastructures d’information et
que l’accès aux marchés et aux ser-
vices est universel et abordable, afin
de permettre des applications de
commerce électronique d’utilisation
facile et pratique. L’existence d’une
concurrence effective sur les mar-
chés de télécommunications est cru-
ciale, et nécessite des politiques et
des environnements réglementaires
appropriés en matière de télécom-
munications.

L’infrastructure de 
télécommunications : 
accès et utilisation

Un environnement concurrentiel,
associé à des cadres réglementaires
stimulants et favorables à l’accès aux
marchés constituent le meilleur
moyen pour offrir aux utilisateurs
un débit optimal au juste prix. Les
marchés émergents et les écono-
mies en développement constatent,
comme l’ont fait les pays de l'OCDE,
que l’ouverture des marchés à la
concurrence stimule l’investisse-

ment et bénéficie aux consomma-
teurs comme aux entreprises dans
l’ensemble de l’économie.

Les travaux récents de l’OCDE ont
porté sur une large gamme de pro-
blèmes l iés à l ’amélioration de
l’infrastructure d’information, à
savoir :

• Implications pour les politiques
publiques, de l ’évolution des
technologies de l’information et
des attentes des marchés (boucle
locale et convergence des réseaux
notamment) ;

• Évolution de la tarification d’accès
aux infrastructures large bande ;

• Faits nouveaux concernant
l ’Internet et les questions de
gouvernance ;

• Mesures nécessaires pour des
marchés de télécommunications
ouverts.

Les principales études préparées
s ont  c on s a cr é s  au x  th èm es
suivants : téléphone mobile – struc-
tures et tendances en matière de
prix ; réacheminement internatio-
nal des communications mobiles ;
coûts et avantages des enchères et
des soumissions comparatives pour
l ’ a t t r ib u t ion  de s  ba nd e s  d e
fréquence ; structures institution-
ne l l e s  d e  r é g l eme nta t ion  d es
télécommunications ; commerce
électronique et tarification de l’accès
à l’infrastructure locale ; et régle-
mentation des prix de détail dans les
services de télécommunications
locales. En plus des thèmes habi-
tuels (tendances en matière de poli-
tiques des communications, de
marchés, d’évolution des réseaux, de
tar ifs,  de qualité  du service et
d’échanges) la version 2001 de la
publication Perspectives des com-
municat ions  s ’es t  in téressée  à
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l’infrastructure Internet, à la radio-
diffusion et à la fracture numérique
mondiale.

Internet, gouvernance et 
Système de noms de 
domaines (DNS)
L’OCDE continue d’élaborer des
indicateurs de l’Internet et de nou-
veaux outils de mesure dans le
domaine des DNS et de l’échange de
trafic Internet, afin de contribuer
aux travaux sur l’auto-gouvernance
du réseau et l’accès. ■

Comment maximiser 
les bienfaits 
du commerce 
électronique ?
Pour que le potentiel économique
du commerce électronique se réa-
lise, il faudra que l’environnement
soit favorable à sa diffusion la plus
large auprès des entreprises, des
consommateurs et des institutions.
L’infrastructure Internet peut être
vecteur d’un lien entre les citoyens,
ainsi qu’entre l’individu et le reste
du monde, ce qui va vers plus de
cohésion sociale. Il est impératif de
bien comprendre les besoins des
entreprises et ceux des citoyens.

Impact économique et 
social
L’OCDE a analysé les incidences
économiques et sociales du com-
merce électronique depuis le milieu
des années 1990. L’Organisation
entend améliorer la mesure et l’ana-
lyse de la structure et du volume du
commerce électronique, mieux
comprendre les incidences du com-
merce électronique au sein  de
l’entreprise et entre les entreprises et
déterminer l’impact du commerce

électronique sur l’évolution des
be s o in s  e n  t e r me s  d e  n iv e a u
d’emploi et de qualifications.

L’OCDE a élaboré une série de défi-
nitions concernant le commerce
électronique ainsi qu’une liste
d’indicateurs prioritaires (en fonc-
tion des besoins de l’analyse et des
attentes perçues des utilisateurs) et
travaille actuellement à appliquer
ces indicateurs à des enquêtes opé-
rationnelles, à affiner la liste des
indicateurs et à élaborer des conseils
de méthodologie.

L’OCDE analyse également l’impact
économique du commerce électro-
nique, notamment dans le cadre du
Projet de mesure des incidences du
commerce électronique sur les
entreprises (PICEE). Ce projet vise
à identifier la dynamique et les
enjeux du commerce électronique
interentreprises (B-to-B) au niveau
sectoriel à partir d’une méthodolo-
gie commune. L’objectif est d’appor-
ter un éclairage nouveau sur les
manières dont le commerce électro-
nique transforme l’organisation et le
fonctionnement des chaînes de
valeurs, ainsi que les implications
de ces changements pour l’action
publique.

Dans la publication Perspectives des
technologies de l’information 2001,
on a évalué le degré de préparation
au commerce électronique de tous
les pays de l’OCDE. Actuellement,
on travaille notamment sur les com-
pétences en matière  de  TIC et
l’emploi, le secteur du logiciel et la
« fracture numérique », thèmes qui
figureront dans l’édition 2002 de
cette publication.

Un  a te l i e r  in t i tu l é  « L e  f o ss é
numérique : améliorer l’accès aux
TIC » s’est tenu en décembre 2000
et une brochure, « Understanding

the digital divide » a été réalisée. Un
atelier sur L’accès à large bande :
infrastructure, applications et utili-
sation se tiendra en décembre 2001.

Cyberadministration

L’OCDE continue de recenser les
initiatives d’utilisation de l’Internet
et d’autres TIC menées dans les
administrations afin améliorer la
diffusion de l’information et la qua-
lité du service en renforçant les rela-
tions entre les administrations et les
citoyens. L’OCDE a de plus lancé un
projet visant à mieux comprendre
les stratégies gagnantes dans la ges-
tion de grands projets publics de
TIC par les administrations et à tirer
les enseignements des échecs pas-
sés. Les rapports correspondant à
ces deux projets sont en prépara-
tion. Le thème de la cyberadminis-
tration est désormais un enjeu
omniprésent dans les stratégies
nationales en matière de TIC et
l’OCDE a participé au Troisième
forum mondial sur la gouvernance
qu i  s ’ e s t  t en u  à  N a p le s  e n
mars 2001.

Petites et moyennes 
entreprises (PME)

Les TIC offrent aux PME des oppor-
tunités extraordinaires pour le déve-
loppement et la rationalisation de
leur activité. Mais, si les PME font
de plus en plus usage des TIC dans
différentes fonctions commerciales
et de production, elles souffrent en
général d’un manque d’information
sur tout l’éventail des possibilités
offertes par ces technologies.

L’OCDE a préparé un document
d’information pour la conférence
consacrée au thème « Améliorer la
compétitivité des PME dans l’écono-
mie  mo nd i a l e :  s t r a t é g i e s  e t
politiques » qui s’est tenue à Bolo-
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gne (Italie) en juin 2000. Ce rapport
avait dégagé les principaux enjeux
de l’action publique dans l’optique
de promouvoir l’utilisation des TIC
et le commerce électronique au sein
des PME. Les travaux en cours sur
les PME concernent : la collecte de
statistiques sur la diffusion et l’utili-
sation du commerce électronique ;
l’analyse de l’impact du commerce
électronique sur les activités com-
merciales des petites entreprises ; les
politiques exemplaires pour pro-
mouvoir l’utilisation du commerce
électronique.

Formation et compétences

Le commerce électronique a encore
des progrès considérables à accom-
plir en matière d’éducation et de
formation ; d’une part l’offre logi-
cielle existante reste embryonnaire ;
d’autre part, le secteur a beaucoup à
faire pour développer les savoirs, les
connaissances et la base intellec-
tuelle nécessaires pour l’utilisation
du commerce électronique. Il existe
trop peu de logiciels éducatifs de
bonne qualité, faute de partenariats
public-privé en nombre suffisant
pour les élaborer. En revanche,
l’éducation à distance la formation
tout au long de la vie, et la forma-
tion dispensée par les entreprises
ont connu une plus forte progres-
sion. Le rapport Cyberformation :
les enjeux du partenariat traite de
ces questions.

Autre élément étudié attentivement
à l 'OCDE, l ’offre et la demande
transnationale de formations post-
secondaires s’appuyant sur ces tech-
nologies. La publication Learning to
Bridge the Digital Divide souligne
combien il est important d’offrir aux
citoyens les compétences et les

outils dont ils ont besoin en matière
d’éducation, de connaissances et de
comportement,  pour accéder à
l ’ i n fo rma t ion  e t  au  sa vo i r  d e
manière efficiente, efficace et judi-
cieuse.

TIC et développement 
territorial

L’OCDE a publié un rapport intitulé
Les technologies de l’information et
de la communication et le dévelop-
pement rural. Le problème princi-
pal est d’offrir à un prix abordable
l’accès à une infrastructure à large
bande dans des zones où les opéra-
teurs de télécommunications sont
généralement absents du fait de
l’étroitesse du marché. Autre souci :
comment parvenir à un niveau de
sensibilisation et de formation suffi-
sant pour que les entreprises exis-
tantes fassent un premier pas vers le
commerce électronique. Dans ces
conditions, l’investissement exogène
peut contribuer à créer des activités
telles que la création de contenus
multimédia, la conception de logi-
ciels ou le commerce électronique.
Une étude est également en cours
sur les TIC en zone urbaine.

Coopération pour le 
développement

L’OCDE a publié une série de lignes
directrices concernant les nécessi-
tés et les contraintes du renforce-
ment des capacités dans le domaine
des échanges dans les pays en déve-
loppement.  El les couvrent  les
domaines des TIC et du commerce
électronique et une description des
enjeux pour une bonne politique
des donneurs ainsi que des instru-
ments permettant de surmonter ces
contraintes.

L 'O CDE ,  c on jo in te me nt  a ve c
l’ONU, le PNUD et la Banque mon-
diale, a organisé en mars 2001 un
Foru m mon d ia l  su r  l e  th èm e
Exploitation des opportunités du
numérique af in de favoriser  la
réduction de la pauvreté. Ont été
examinés : le rôle des donneurs et
des autres acteurs dans la réduction
de la fracture numérique, le déve-
loppement du commerce électroni-
que et de la cyberadministration,
l’utilisation des TIC pour stimuler
les progrès vers les objectifs de
développement convenus au niveau
international. Le Centre de dévelop-
pement de l'OCDE a engagé des tra-
vaux sur le commerce électronique
dans les pays en développement en
préparant un document de référence
pour la conférence de préparation à
Okinawa sur les TIC et l'aide au
développement, qui s’est tenue en
juin 2000. En 2001, le Centre pour-
suit ses recherches sur ce thème et y
consacre des séminaires.

Assurer la participation de 
toute la planète

L’OCDE continuera à diffuser ses
travaux sur le commerce électroni-
que en direction des pays non mem-
bres, en coordination avec d’autres
organ isat ions  in te rna t iona les
comme la Banque mondiale, l’Orga-
nisation mondiale du commerce
(OMC), certaines agences de l’ONU
et des organisations régionales
comme l’APEC. Des réunions de
suivi auront lieu dans le contexte du
Forum mondial de l ’OCDE sur
l’économie du savoir et d’autres pro-
grammes associant des pays non
membres. ■
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